BUREAU  DE  MONSIEUR, 

CINCIUIEME  (QUESTION,  i 

Q U E L doit  être  le  nombre  refpeêlif  des 
Députés  de  chaque  Ordre  ? Sera-t-il  égal 
pour  chaque  Députation? 

Délibération  à là  pluralité  de  trei:^e  contre 
dou-^. 

Chaque  Députation  fera  compofée  d’un 
Député  de  l’Ordre  de  rEghfe  , d’un  de  la 
Nobleffe  , & de  deux  du  Tiers-Etat , c’eft- 
' à-dire,  égalité  du  Tiers  au  nombre  réuni  de 
l’Eglife&  de  la  Nobleffe.  . 

- , MOTIFS. 

Quand  les  faits  ne  préfentent  ni  mefure; 
ni  proportion , quand  les  exemples  fe  con- 
trarient & fe  détruifent , il  eft  abfolument 
néceffaire  de  fe  former  des.principes , d’après 
làjuftice  & la  raifon.  ■ 
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Les  Lettres  de  convocation  depuis  1483 , 
femblent  annoncer  des  difpofitions  précifes  ; 
elles  appellent  un  Député  de  chaque  Ordre , 
les  unes  un  de  chaque  Ordre  au  moins , les 
autres  un  de  chaque  Ordre  , & non  plus  , 
toutes  fuivant  ce  qui  s eft  pratiqué  en  pareil 
cas  ; c’eft  apparemment  le  vague  de  cette, 
derniere  difpolition  qui  a produit  Féton- 
nante  diveriité  que  nous  remarquons  dans 
l’exécution  des  Lettres  de  convocation  j il 
n’y  a qu  un  point  qui  paroiffe  offrir  une  ef- 
pece  d’uniformité  , c’eft  la  fupériorité  du 
nombre  des  Députés  du  Tiers , fur  celui  des 
Députés  de  chacun  des  deux  Ordres  pris 
féparément. 

' En  1483  , les  Pœpréfentans  du  Tiers  fur- 
paffent  de  30  ceux  du  Clergé  , & de  32 
ceux  de  la  Nobleffe. 

En  15765  fupériorité  du  Tiers  fur  le 
Clergé  5 de  46  ; fur  la  Nobleffe , de  78. 

En  1588  5 fupériorité  du  Tiers  fur  le 
Clergé  5 de  5 8 5 fur  la  Nobleffe,  de  1 2 feu- 
lement. 

' £n  1614  5 fupériorité  du  Tiers  fur  le 
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Clergé,  de  41;  fur  la  NoblefTe , de  57. 

On  a droit  de  pcnfer  , d’après  ces  réful- 
tats , que  les  Bailliages  fe  croy oient  auto- 
rifés  à dépurer  aux  Etats  le  nombre  de  Re- 
préfentans  que  bon  leur  fembloit.  Faudra-t-il 
donc  prendre  pour  réglé  une  mefure  auflS 
incertaine  & auffi  bifarre  ? Non  (ans  doute  ; 
mais  ne  doit  on  pas  fe  rapprocher  de  l’efprit 
des  Faits  , quand  on  eft  obligé  d’en  aban- 
donner la  lettre  ? Or , réduire  le  nombre  des 
Députés  de  chaque  Ordre  à une  égalité 
numérique  , n’eft-ce  point  contrarier  des^ 
faits  conilans  ? n’eft-ce  point  interrompre 
une  pofteffion  avouée  , confentie  , confa- 
crée  par  la  Nation  même  , puifque  les  Dé-’ 
putés  nommés  à ces  diverfes  époques , ont 
été  admis  par  les  Etats  ? 

Il  eft  eflentiel  d’obferver,  que  l’infério- 
rité ou  la  fjpériorité  de  nombre , dans  les 
Repréléntans  de  diaque  Ordre  , feront  des 
nuances  à-peu-prés  indifférentes,  toutes  les' 
fois  que  les  Etats  opineront  par  Ordre , 
mais  qu’il  n’en  eft  pas  de  même , s’ils  jugent 
quelquefois  à propos  d’opiner  par  tête,  ' ' 
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Perfonne , fans  doute  , ne  conteftera  aux 
Etats  le  droit  de  régler  leur  police  inté- 
rieure 5 l’autorité  de  déterminer  la  maniéré 
dont  les  fuffrages  feront  donnés  & recueillis  5 
il  ne  faut  donc  point , en  préparant  l’orga- 
îiifation  des  Etats , créer  d’avance  des  obf- 
îacles  infurmontables  à l’exercice  libre  de 
cette  précieufe  autorité.  Les  Etats  peuvent 
craindre  que  la  puiffance  & la  facilité  du 
veto  attribuées  à chaque  Ordre,  ne  les  con- 
damnent , dans  des  occalîons  importantes  , 
à l’inaéHon  la  plus  nuifible  au  bien  du 
Royaume  ; il  faut  donc  qu’il  y ait  des 
moyens  pofTibles  de  prévenir  cette  inaéHon, 
& par  conféquent  d’obtenir  des  réfultats. 

..  Les  Etats  peuvent  donc  & doivent  délirer 
d’opiner  quelquefois  par  tête  j or  , l’égalité 
numérique  dans  les  Repréfentans  de  chaque 
Ordre , deviendroit  dans  ce  cas , fur-tout 
quand  il  fera  queftion  d’impôts , une  injuf- 
tice  manifefte. 

Les  trois  Ordres  doivent  certainement 
demeurer  toujours  diilinéls;  mais  quoique 
rifîtérêt  perfounel  bien  entendu  fe  confonde 
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néceffairement  avec  l’intérêt  général , U y 
a une  foule  d’occafions  où  les  rapports  qui 
les  uniffent  ne  font  pas  facilement  apperçus> 
il  arrivera  donc , fur-tout  en  matière  d’im-r 
pots , qu’un  intérêt  commun  affociera  les 
deux  premiers  Ordres , & lés  oppofera  à 
l’intéiêt  du  troifieme. 

Alors  Jmalgré  la  diftinftion  confHtution^ 
nelle  des  trois  Ordres , il  n’y  aura  que  deu^t 
intérêts  : celui  des  privilégiés , & celui  des 
non  - privilégiés.  Alors  , fi  l’égalité  numéf 
rique  de  chaque  Ordre  a lieu  y il  exiftera 
une  lutte  inégale , & par  conféquent  injuftç*, 
celle  de  deux  contre  un.  : 

Que  veulent  donc  ceux  qui  défirent  que 
le  Tiers  ait  des  Repréfentans  égaux  en 
nombre  à ceux  des  deux  autres  Ordres  réu- 
nis ? ils  veulent  ne  point  impofer  de  gêno 
aux  Etats  , ils  veulent  ne  point  interdire 
l’exercice  éventuel  d’une  faculté  dont  per- 
fonne  ne  peut  dépouiller  les  Etats  , & dont 
ils  pourront , fiiivant  leur  fageffe  , ufer  ou 
ne  pas  ufer.  . • 

Ceux  qui  adoptent  l’opinion  contrairê , 
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patoiflent  vouloir  profcrire  toute  autre  ma- 
niéré que  celle  d’opiner  par  Ordre. 

Il_-a  paru  aux  partifans  de  la  première 
opinion , qu’il  n’y  avoir  point  à balancer 
entre  prendre  des  précautions  confervatrices 
de  là  liberté  effentielle  des  Etats , ou  les 
uffervir  d’avance  à un  régime  capable  d’en- 
chaîner leur  libre  aélivité , & de  rendre  leur 
prochaine  Affemblée  tant  défirée,  aufli  in- 
fruftueufe  que  la  plupart  de  celles  qui  l’ont 
précédée. 

Il  a paru  que  , fi  frappés  de  l’injuftice  de 
l’égalité  prefcrite  jufqu’à  préfent  dans  la 
repréfentation  des  plus  grands  comme  des 
plus  petits  Bailliages , on  eft  convenu  de 
propofer  au  Roi  d’y  remédier  ; il  n’efl:  ni 
moins  jufte  ni 'moins  preflant  de  pourvoir 
aux  inconvéniens  de  l’égalité  numérique 
des  Députés  de  chacun  des  Ordres. 

Ceux  qui  ont  adopté  l’avis  qui  a prévalu, 
font  : M.  l’Archevêque  de  Narbonne  , le 
Duc  de  Mortemart , le  Duc  de  la  Roche- 
foucauld, -le  Maréchal  de  Beauvau,  le  Duc 
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Du  Châtelet  , le  Comte  de  Rochambaud 
le  Comte  de  Montboiffier  , le  Député  du 
Tiers  de  Provence,  le  Prêteur  royal  de 
Strasbourg  , le  Prévôt  des  Marchands  de 
Lyon  , le  Maire  de  Rouen  , le  Maire  de 
Nantes, 


